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Objet: Utilisation de mentions traditionnelles pour les vins en provenance des États-Unis 

La Commission a récemment inscrit à l'ordre du jour du comité de gestion un projet de règlement 
visant à autoriser l'utilisation des mentions traditionnelles "château" et "clos" pour les vins produits sur 
le territoire des États-Unis et commercialisés sur le territoire de l'Union européenne. 

En 2006 est entré en vigueur un accord concernant le commerce du vin entre l'Union européenne et 
les États-Unis. Dans un protocole relatif à l'étiquetage, cet accord donnait la possibilité aux États-Unis 
d'utiliser temporairement un certain nombre de mentions traditionnelles, dont "château" et "clos". À la 
suite de l'accord, aucun progrès n'ayant été constaté quant à l'usurpation des appellations d'origine ou 
des références aux régions viticoles européennes, utilisées comme des semi-génériques par les 
Américains, la Commission a notifié aux États-Unis, en mars 2009, qu'elle suspendait l'autorisation 
d'exportation dans l'UE des vins américains utilisant ces mentions. 

Dans l'Union européenne, l'utilisation de ces mentions traditionnelles implique que les raisins 
proviennent à 100 % d'une seule exploitation et que la vinification soit exclusivement exécutée au sein 
de cette exploitation. Tel ne semblerait pas être le cas pour la définition américaine, selon laquelle ces 
mentions relèvent d'une simple marque commerciale, sans lien avec une quelconque exploitation 
agricole et sans aucune contrainte foncière. Le vin intitulé "château" ou "clos" peut ainsi provenir à 
100 % d'achats de vendanges ou de vin.  

Cette autorisation légitimerait un véritable détournement de notoriété car ces mentions sont 
étroitement associées aux vins français. Elle constituerait aussi une réelle distorsion de concurrence 
puisque la définition américaine du terme "château" est extrêmement laxiste. Enfin, cela instituerait 
une tromperie des consommateurs car, pour le consommateur français et européen, ces mentions 
sont synonymes de vins provenant d'une exploitation viticole, vinifiés sur cette exploitation. 

Sachant que la mention "château" est en réalité générique sur le territoire des États-Unis, puisqu'elle 
n'y est pas réglementée dans des conditions telles qu'elle puisse être considérée comme équivalente 
à la réglementation communautaire, la Commission ne pourra donc pas l'enregistrer comme mention 
traditionnelle. Cela serait contraire aux règles qui régissent l'enregistrement des mentions 
traditionnelles.  

Dans ces conditions, la Commission peut-elle s'engager à refuser définitivement ce dossier qui est 
contraire aux intérêts de nos concitoyens, qu'il s'agisse de producteurs ou de consommateurs? 
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